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THEMES DE RECHERCHE : 

 

Droit du travail - Constitutionnalisation et internationalisation du droit – Droits fondamentaux 

- Rapports entre le droit social et les autres branches  

 

 

TITRES UNIVERSITAIRES 

 

2021 Admission pour le concours national d’agrégation en droit privé et sciences 

criminelles session 2020-2021 – Accès au corps des Professeurs des universités. 

2016  Qualification aux fonctions de Maître de conférences, Section 01. 

2015 Doctorat en Droit privé, Université Lumière Lyon 2, mention « très honorable 

avec les félicitations du jury », proposition pour un prix de thèse. 

Sujet : « Le principe de libre exercice d’une activité professionnelle », sous la 

direction du Professeur Antoine JEAMMAUD. 

Membres du jury : Mme la Professeure Véronique CHAMPEIL-DESPLATS, M. le 

Professeur Jean-Pascal CHAZAL, M. le Professeur Antoine JEAMMAUD, Mme la 

Professeure Sylvaine LAULOM, M. le Professeur Cyril WOLMARK. 
 

2006  Master 2 Recherche « Droit social », Institut d’Études du Travail de Lyon 

(IETL), Université Lumière Lyon 2, mention « bien », major de la promotion. 
 

2005 Master 2 Professionnel « Droit et relations sociales dans l’entreprise », 

IETL, Université Lumière Lyon 2, mention « assez bien ». 
 

2004 Maîtrise « Droit social », IETL, Université Lumière Lyon 2, mention « bien ». 
 

2003 Licence « Droit public », Université Jean Monnet Saint-Étienne, mention 

« bien ». 

2000 Baccalauréat général série ES, Lycée Léonard de Vinci Monistrol-sur-Loire, 

mention « très bien ». 

 

mailto:florence.fouvet@univ-st-etienne.fr


PRIX DE THESE 

 

Lauréate du Prix Jean Carbonnier de la recherche sur le droit et la justice 2016. 

Jury présidé par M. Loïc CADIET et composé par M. Pascal ANCEL, Mme. Nicole 

BELLOUBET, M. Christian CHARRUAULT, M. Benoît FRYDMAN, Mme. Geneviève 

GIUDICELLI-DELAGE, M. Pierre GUIBENTIF, M. Jacques KRYNEN et M. Christian 

VIGOUROUX. 

Remise du prix à la Cour de cassation, le 16 février 2017. 

 

EXPERIENCES PROFESSIONNELLES 

 

Depuis le 

1er.01. 2022  Professeure agrégée des Universités, Université Jean Monnet Saint-Etienne. 

2017-2022  Maîtresse de conférences, Université Lumière Lyon 2. 

2013-2017  Chargée de recherche et d’enseignement, Université Jean Monnet Saint-

Étienne et Université Lumière Lyon 2. 
 

 

2009-2011  Attachée temporaire d’enseignement et de Recherche à temps plein, 

Université Jean Monnet Saint-Étienne. 
 

2006-2009  Allocataire de Recherche, Université Lumière Lyon 2. 
 

 Chargée d’enseignement, Université Jean Monnet Saint-Étienne.   
 

2005-2006  Assistante juridique, Cabinet DEMICHEL (Saint-Etienne), avocat spécialisé 

en droit social. 

 

RESPONSABILITES EDITORIALES, PEDAGOGIQUES ET 

ADMINISTRATIVES 

 

 

Depuis 2024 • Co-responsable de la Rubrique « Conditions de Travail » dans la Revue de 

Droit du Travail, éditions Dalloz.  

 • Membre élue du Conseil de la Faculté de Droit, Saint-Etienne. 

Depuis 2022 • Co-Directrice du Master « Justice Procès Procédure », Université Jean 

Monnet Saint-Etienne. 

2022-2024 • Co-Directrice du Diplôme Universitaire « Magistère, Hautes carrières 

juridiques », Université Jean Monnet Saint-Etienne. 

2019-2021 • Co-responsable de la Licence Professionnelle « Collaborateur en droit 

social et prévention des risques professionnels », Université Lyon 2, Institut 

d’Etudes du Travail de Lyon. 

2017-2018 • Co-organisatrice et encadrante du séminaire doctoral d’écriture, sixième 

et septième éditions, Château de Goutelas (Loire). 

 



FONCTIONS D’EVALUATION 

 

 

• Expert du comité d’évaluation pour le Hcéres, automne 2024. 

Comité d’experts présidé par le Professeur Jean-Philippe Lhernould, missionné pour 

l’évaluation de l'Institut de Recherche Juridique sur l'Entreprise et les Relations 

Professionnelles, Université Paris Nanterre. 

• Membre du jury pour l’attribution du « Prix de thèse Jean Carbonnier » attribué 

par l’Institut des études et de la recherche sur le Droit et la Justice (IERDJ), depuis 2023. 

Jury composé de Diane ROMAN, (Présidente du Jury), Professeure de droit public à 

l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne, Diane BERNARD Professeure à l’Université Saint-

Louis de Bruxelles (Belgique), Christophe DEVYS, Conseiller d’État, Président de la section 

sociale du Conseil d’État, Laurent PFISTER, Professeur d’histoire du droit à l’Université Paris 

2 Panthéon Assas, Marc PICHARD, Professeur de droit privé à l’Université Paris Nanterre, 

Michel PINAULT, Conseiller d’État, Membre du Conseil constitutionnel, Vincent 

TURBEAUX, Magistrat, Conseiller à la Chambre criminelle de la Cour de cassation, et de 

Laurent WILLEMEZ Professeur de sociologie à l’Université de Versailles Saint-Quentin-en-

Yvelines. 

 Membre du jury pour l’attribution du « Prix de thèse AFDT », attribué par 

l’Association Française de Droit du travail et de la Sécurité Sociale, de 2019 à 2022.  

Jury composé en 2020 et 2021 de Frédéric GUIOMARD (Président du Jury), Professeur 

à l’Université de Toulouse, Nicolas MOIZARD, Professeur à l’Université de Strasbourg, Jean-

Paul TEISSONNIERE, avocat au barreau de Paris et Maud VIALETTES, Conseiller d’État. 

Jury composé en 2022 de Cyril WOLMARK (Président du Jury), Professeur à 

l’Université de Paris-Nanterre, Aurélie CORMIER-LE GOFF, Avocate au barreau de Paris, 

Alice LAPLUME, Conseillère référendaire à la Cour de cassation et Odile LEVANNIER-

GOUËL, Maîtresse de conférences à l’Université d’Orléans. 

 Membre du jury de la finale du concours de plaidoirie Oratore Saint-Etienne, 

dans le cadre de la Conférence Lysias, depuis 2023.  

Jury composé du Président du Tribunal Judiciaire de Saint-Etienne, du Procureur de la 

République de Saint-Etienne, du Doyen de la Faculté de droit de Saint-Etienne, du Bâtonnier 

et ancien Bâtonnier du Barreau de Saint-Etienne, d’avocats au Barreau de Saint-Etienne, de 

Professeurs et Maîtres de conférences de l’Université de Saint-Etienne. 

 

 

 

 

 

 



ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT 

 

En tant que Professeure des universités : 

 « Droit civil et droit des obligations » 

- « Responsabilité civile » (30h) en Licence 2 Droit, Université Jean Monnet Saint-

Etienne (depuis 2022). 

- « Responsabilité civile » (15h) en CAPACITE en Droit, Université Jean Monnet 

Saint-Etienne (depuis 2024). 

- « Projets tuteurés de recherche » (24h) en Master 1 et Master 2 Justice, Procès, 

Procédure, parcours civil, Université Jean Monnet Saint-Etienne (depuis 2023). 

 

 « Droit de la réparation » (20h) en Master 1 et 2 Droit, Justice Procès Procédure, 

Université Jean Monnet Saint-Etienne (depuis 2022). 

 « Droit du travail » : 

- « Droit du travail » (22h) en Licence 3 Droit, Université Jean Monnet Saint-Etienne 

(depuis 2023). 

- « Droit des relations individuelles du travail » (38h) en Master 1 Droit social et 

Ressources Humaines, Université Jean Monnet Saint-Etienne (depuis 2022). 

- « Séminaire conditions de travail » (20h) en Master 2 Droit social et Ressources 

Humaines, Université Jean Monnet Saint-Etienne (depuis 2023). 

- « Embauche – Egalité de traitement et discrimination » (9h) en Formation syndicale, 

Institut de Formation Syndicale Université Lumière Lyon 2 (2022 et 2025). 

- « Projets tuteurés de recherche » (24h) en Master 1 et Master 2 Droit social et 

Ressources Humaines, Université Jean Monnet Saint-Etienne (depuis 2022). 

 « Droit pénal du travail » (16h) en Master 1 Droit social et Ressources Humaines, 

Université Jean Monnet Saint-Etienne (depuis 2022). 

 « Droit pénal » : 

- « Droit pénal » (15h) en Capacité en droit, Université Jean Monnet Saint-Etienne 

(2022). 

- « Projets tuteurés de recherche » (24h) en Master 1 et Master 2 Justice Procès 

Procédure Parcours Pénal, Université Jean Monnet Saint-Etienne (2022 et 2023). 

 « Notions fondamentales » dans le Magistère Hautes carrières juridiques, Université 

Jean Monnet Saint-Etienne (depuis 2022) : 

- « Laïcité » (7h)  

- « Travail » (3h) en binôme avec la Professeure en sociologie Sylvie Monchatre. 

 « Conférences de méthodes » (7h) dans le Magistère Hautes carrières juridiques, 

Université Jean Monnet Saint-Etienne (depuis 2022). 

 Séminaire « Débats et créations », (4h) dans le Collège de Droit, Licence 3, 

Université Jean Monnet (depuis 2025), sur la notion de « l’engagement ». 

 « Arts oratoires » (4h) dans le Magistère Hautes carrières juridiques, Université Jean 

Monnet Saint-Etienne (depuis 2022).  



 « Argumentation et simulation d’un procès » (4h) en Master 1 Justice Procès 

Procédure Parcours civil, Université Jean Monnet Saint-Etienne (depuis 2023). 

 « Contrats de l’entreprise » (16h) en Master 2 Droit et entreprise, Université Jean 

Monnet Saint-Etienne (2022 et 2023). 

 « Grands systèmes de droit contemporain » (16h) en Master 1 (cours mutualisé 

Droit public et Droit privé), Université Jean Monnet Saint-Etienne (2022)  

 

En tant que Maîtresse de conférences : 

 

 « Droit du travail » :  

- Licence 3 AES (52h), Université Lumière Lyon 2 (de 2016 à 2021). 

- Capacité en droit (27h), Université Lumière Lyon 2 (de 2017 à 2021). 

- Licence Professionnelle « Collaborateur en droit social » (40h), Université Lyon 2 

(de 2018 à 2021). 

- Licence Professionnelle « Assistant juridique » (21h), Université Lumière Lyon 2 

(de 2018 à 2021). 

- Formations syndicales, Institut de Formation Syndicale, Université Lumière Lyon 

2 : « Les conséquences des ordonnances sur la rupture du contrat de travail » (9h en 

2018), « La laïcité » (9h en 2021), « La nullité du licenciement » (9h en 2022). 

- Licence Professionnelle « Comptabilité et gestion des associations » (30h), 

Université Lumière Lyon 2 (2018). 

- 56e promotion, École Nationale Supérieure de Sécurité Sociale (trois journées en 

2017). 

 « Droits et libertés fondamentaux » (21h) en Master 2 Théorie et Pratique du Droit 

social, Institut d’Etudes du Travail de Lyon, Université Lumière Lyon 2 (de 2016 à 

2021). 

 « Questions sociales » (21h) en Licence 3 Administration publique, Université 

Lumière Lyon 2 (2017).  

 

En tant qu’Attachée temporaire d’enseignement et de recherche et vacataire : 

 « Droit du travail » : 

- (TD) en Licence 3 Droit, Université Jean Monnet Saint-Étienne (de 2008 à 2013). 

- Centre de préparation aux concours administratifs, Université Jean Monnet Saint-

Étienne (2010). 

 « Droit des obligations » (TD) en L2 Droit, Université Jean Monnet Saint-Étienne 

(de 2009 à 2011). 

 « Droit des sociétés » (TD) L3 Droit, Université Jean Monnet Saint-Étienne (2007). 

 « Droit pénal du travail » en journée de formation continue, École Nationale 

Supérieure de Sécurité Sociale (2006). 

 



ACTIVITES DE RECHERCHE 

 

PUBLICATIONS : 
 

Ouvrage : 
 

 Le principe de libre exercice d’une activité professionnelle, LGDJ, coll. 

« Bibliothèque de Droit social », 2018, T. 74. 
 

Articles : 
 

• « En finir avec les errances de l’itinérance », Revue Jurisprudence Sociale Lamy, 2025, 

n° 600, p. 27. 

• « La discipline du droit du travail au service de la défense des intérêts des travailleurs, 

des intérêts entrepreneuriaux ou de la justice ? », à paraître à la Revue d’histoire des 

facultés de droit et de la culture juridique, 2025. 

• « La vie amoureuse du salarié sous les radars de l’employeur », Dossier « Amours et 

désamours au travail », Dr. Soc. 2023. 969. 

• « Objectivité et réalisme : soutènements de l’édifice jurisprudentiel du régime des 

mutations du rapport d’emploi », RJS, n° 8/9 2023, p. 6. 

• « Une réforme destinée à rendre ̎ le droit de la négociation des petites entreprises 

universel ̎ », Dossier « Référendum d’entreprise dans les TPE : regards sur le contenu 

des accords », Dr. Soc. 2023. 384. 

• « Les accords conventionnels en matière d’heures supplémentaires : erreur et leurres », 

Dossier « Référendum d’entreprise dans les TPE : regards sur le contenu des accords », 

Dr. Soc. 2023. 399. 

 « La sollicitation directe des salariés : le référendum », in E. Mazuyer (dir.), Quelle 

place pour les salariés dans l’entreprise ? Editions Mare et Martin, 2019, pp. 119-137. 

 « Expressions of religious faith in companies. Consequences of the judgments of the 

Court of Justice of the European Union for France », Hungarian Labour Law E-Journal, 

2019/1. 

 « D’une dualité entre les "libertés-instituantes" et les "libertés-prérogatives" », RDT. 

2017. 309. 
 

Chroniques : 
 

 « L’attribution des frais liés à l’activité de l’entreprise », RDT 2019. 725. 

 « L’avantage individuel acquis, le contrat et le projet de loi », RDT 2016. 429. 
 

 « L’exercice constitutionnellement garanti du droit individuel de faire grève face à 

l’exigence d’un préavis », RDT 2015. 411. 

 

 

 

 

 
 

http://hllj.hu/letolt/2019_1_a/03.htm
http://hllj.hu/letolt/2019_1_a/03.htm


Rapports de recherche : 
 

• F. Fouvet et al., Le Dialogue social dans les entreprises en région Auvergne-Rhône-

Alpes : évaluation de l’impact des ordonnances du 22 septembre 2017 - Analyse des 

accords obtenus par référendum dans les TPE de la région AURA, C. Nicod (dir.), 

France Stratégie, février 2022 [en ligne]. 

 F. Fouvet et al., Vers une nouvelle justice ? Analyse de la mise en œuvre des 

dispositions de la loi du 15 août 2015 relative à la contrainte pénale et à la libération 

sous contrainte, C. Mouhanna (dir.), GIP Mission de recherche Droit et Justice, sept. 

2017 [en ligne]. 
 

Notes : 
 

 F. Fouvet et al., « Panorama de droit du travail », D. 2007. 3033 
 

 

COMMUNICATIONS (séminaires, colloques, journées d’étude) : 

 

• « La discipline du droit du travail au service de la défense des intérêts des travailleurs, 

des intérêts entrepreneuriaux ou de la justice ? », Journée d'étude du Centre d'Histoire et 

d'Anthropologie du Droit de l'Université Paris Nanterre, en partenariat avec le CERCRID,  À 

la gauche des facultés de droit(e), Nanterre, 14 juin 2024. 

• « La vie amoureuse du salarié sous les radars de l’employeur », Colloque du Centre de 

recherches juridiques de l’Université de Franche-Comté (CRJFC), en partenariat avec l’AFDT 

et l’Université de Lorraine, Amours et désamours dans l’entreprise, Besançon, 12 mai 2023.  

 « L’opposabilité à l’employeur des prérogatives de la personne du salarié : évolutions 

et enjeux d’un mouvement contemporain », Journée d’étude de l’Institut de Formation 

Syndicale relative aux « Libertés dans l’entreprise » (Université Lumière Lyon 2), 6 février 

2023. 

• « Le travail, enjeu d’émancipation des femmes », 25e rencontres juridiques Les 

Transversales de Lyon 2, « Les combats juridiques de Julie-Victoire Daubié », 30 septembre 

2022. 

• « Une réforme destinée à rendre “le droit à la négociation des petites entreprises 

universel” », Colloque du Centre de Recherche Critique sur le Droit (CERCRID), Référendum 

d’entreprise, regards sur le contenu des accords, 23 novembre 2022. 

• « Les accords portant sur les heures supplémentaires », Colloque du Centre de 

Recherche Critique sur le Droit (CERCRID), Référendum d’entreprise, regards sur le contenu 

des accords, 23 novembre 2022. 

• « Les salaires minima hiérarchiques », communication dans le cadre de la séance 

annuelle de l’Association Française de Droit du travail, Actualité de la jurisprudence du Conseil 

d’Etat en matière de droit du travail, 19 avril 2022. 



• « Les sanctions administratives », communication dans le cadre de la séance annuelle 

de l’Association Française de Droit du travail, Actualité de la jurisprudence du Conseil d’Etat 

en matière de droit du travail, 19 avril 2022. 

 « La loyauté de la preuve », Journée d’étude de l’Institut de Formation Syndicale 

relative à « La preuve en matière prud’homale » (Université Lumière Lyon 2), 16 octobre 2019. 

 « La sollicitation directe des salariés : le référendum », Colloque du Centre de 

Recherche Critique sur le Droit (CERCRID), Quelle place pour les salariés dans l’entreprise ?, 

28-29 juin 2018. 

 « Les suites françaises des arrêts de la CJUE », Colloque du Centre de Recherche 

Critique sur le Droit (CERCRID), Le fait religieux dans l'entreprise : perspectives 

internationales et comparées, 19-20 mars 2018. 

 « L’encadrement par la Chambre commerciale des clauses restrictives de la liberté 

d’exercer une activité professionnelle », Séminaire du Centre de Recherche Critique sur le Droit 

(CERCRID), équipe Mutations du travail et des organisations en temps de crise, avril 2017. 

 « Le rôle du droit dans l’institution et le fonctionnement du marché », Séminaire 

doctoral d’écriture, Château de Goutelas (Loire), mars 2017. 

 « Le travail et l’entreprise », Journée d’étude de l’Institut de Formation Syndicale 

(Université Lumière Lyon 2), mai 2016. 

 « Les libertés du travail, du commerce, de l’industrie et d’entreprendre : une analyse 

linguistique », Séminaire doctoral d’écriture, Château de Goutelas (Loire), mars 2013. 

 « Les acteurs de la négociation collective », Séminaire européen de droit social 

comparé, Pontignano (Italie), juillet 2009.  

 

ACTIVITES DE RECHERCHES COLLECTIVES : 

 

 Recherche financée par France Stratégie, « Evaluation des effets des ordonnances du 

22 septembre 2017 relatives à la nouvelle organisation du dialogue social et au renforcement 

de la négociation collective » : analyse du comportement des acteurs et analyse textuelle des 

accords (2019-2021). 

 Recherche financée par la Mission de recherche Droit et Justice, « Observation de la 

loi du 15 août 2014 relative à la contrainte pénale » : entretiens avec les acteurs (2015-2017).  

• Programme ANR COMPRES, « Fondements et déterminants de la compensation au 

moment du divorce » : analyse des travaux parlementaires sur la période 1975-2005 (2015). 

 

 

 



 

VULGARISATION : 

 

 « Les apports d’Alain Supiot et d’Antoine Jeammaud », Chapitre 4 de la Collection 1 de 

l’AFDT, Les grands auteurs du droit du travail : Alain Supiot et Antoine Jeammaud, entretiens 

menés par Françoise Champeaux, Secrétaire générale de l’AFDT, 2024. [https://www.afdt-

asso.fr/les-collections-afdt]. 

 

 « Travailler sans patron », ciné-débat autour du film « Le balai libéré » de Coline Grando dans 

le cadre du Printemps du documentaire, Tence (43), 22 mars 2024. 
 

 « La laïcité dans l’entreprise », émission de radio organisée et diffusée par la CGT, 

présentation suivie d’un débat avec M. Bernard Longuet, directeur régional d’EDF, le 10 juillet 

2018. 


